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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 27 JUIN 2022 A 20H00 

 
Le conseil municipal, légalement convoqué le 21 juin 2022, conformément aux articles L. 2121-10 et 14 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, s’est réuni à l’Hôtel de Ville, en séance publique, sous la présidence 
de M. Didier HOUOT, Maire. 
 

Nombre : de conseillers en exercice 27 
de présents      18 
de votants      22 

 
Etaient présents :  
M. D. HOUOT, Maire. 
Mme E. AUBERT, secrétaire de séance 
Mmes K. CLAUDE, D. ROBERT, Mrs C. PIERREL, M. ROHR Adjoints, Mmes M.A GROSJEAN, M. LECOMTE-
MARTIN, C. SEHR L. LABAYS A. GASSER-MANGEOT, M.D. GROSJEAN, Mrs J.M. MARTIN, J.F. MESDAG, W. 
LANGLOIS, D. JOMARD, J.M. PHILIPPE, J.G. GEORGE. 
 
Absents – Excusés  
Mme L. BAUD donne pr0curation à M. M. ROHR 
M. L. VINCENT donne procuration à Mme K. CLAUDE 
M. Y. PIQUEE donne procuration à M. D. HOUOT 
M. P. CUNY donne procuration à M. D. HOUOT 
Mmes V. ORIVEL C. TRUFFIN, M. COLLIN, C.DUC GRANDEMANGE, M. V. ANTOINE. 
Il a été procédé, conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à 
l'élection d'un(e) secrétaire pris dans le sein du Conseil, Mme E. AUBERT ayant obtenu la majorité des 
suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’elle a acceptées. 
 
Secrétaire Adjoint de séance : M. Rémi DECOMBE 
 
Le président ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l’article 
L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris au sein du 
conseil. 
 

Devis et contrats conclus 
 

Désignation Entreprise Date Montant (€ 

TTC) 

Citerne souple VHM 24/02/2022 10 279.06 

P.I Emeraude Frans Bonhomme 19/05/2022 1 670.92 

Vanne Frans Bonhomme 19/05/2022 1 687.04 

Travaux gendarmerie Menuiserie CLAUDE 29/04/2022 13 292.40 

Trx électriques Ecole Zainvillers SARL Electricité 24/04/2022 2 298.00 

Installation électrique Ecole Mat Cleurie Sythi 21/05/2022 2 232.00 

Peinture routière Peintures routières 02/06/2022 2 532.66 ht 

Radar MV4 solaire IVICOM 15/02/2022 4 368.00 

Voirie  Molinari 10/05/2022 2 184.00 

Tête de brosse Noremat 13/07/2022 2 319.07 

Mats  A2S 13/06/2022 3 072.00 

Entretien AXIMUM 14/06/2022 2 394.49 

Spectacle 14 juillet TBPYRO 17/05/2022 3 000.00 

Vêtements police Marck balsan 23/05/2022 1 227.74 

Peinture routière T1 23/05/2022 1 246.80 

Kit nettoyage PLG 02/06/2022 1 502.51 
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Chariot levage PLG 02/06/2022 3 005.02 

Audit énergétique Terranergie 08/06/2022 5 400.00 

Réfection place Bureau études 

JACQUEL 

08/06/2022 960.00 

Marché services sylvicoles ONF 21/04/2022 62 319.00 

 
 
Devis : Monsieur PIERREL ajoute que les travaux à venir par l’ONF sont des repiquages et replantations 

suite à la crise des scolytes et que les travaux sont attendus pour l’automne. 

1 – Finances – Budget Principal – Décision modificative n°2  

Madame l’adjointe aux finances propose au conseil municipal d’adopter une décision modificative du 

budget afin de tenir compte de certaines réorientations de crédits d’investissement :  

• Baisse de crédits sur l’opération 2105 au titre de l’extension de réseau « Free Mobile » 

• Augmentation de crédits sur l’opération 2202 au titre d’études thermiques pour certains 
bâtiments communaux 

Il convient également d’intégrer à cette décision modificative des crédits supplémentaires en dépenses 

et recettes au titre de la taxe de séjour qui sera perçue pour les locations de l’espace saint-hubert et 

reversée à la communauté de communes des Hautes Vosges.  

Le projet de décision modificative est donc le suivant :  

Conseil Municipal du 27 juin 2022

Désignation

Diminution Augmentation Diminution Augmentation

FONCTIONNEMENT

Ch. - 014 Atténuation de produits 500,00 €        

Art. - 73928 Autres prélèvements 

pour reversements de fiscalité 500,00 €        

Ch. - 73 Impôts et taxes 500,00 €        

Art. - 7362 Taxes de séjour 500,00 €        

TOTAL FONCTIONNEMENT 500,00 €        500,00 €        

INVESTISSEMENT

Op. - 2105 ELECTRIFICATION ET 

ECLAIRAGE PUBLIC 2021 6 000,00 €   

Ch. - 23 Immobilisations en cours 6 000,00 €   

Art. - 2315 Installations, matériel et 

outillage techniques 6 000,00 €   

Op. - 2202 BATIMENTS 2022 6 000,00 €     

Ch. - 20 Immobilisations 

incorporelles 6 000,00 €     

Art. - 2031 Frais d’études 6 000,00 €     

TOTAL INVESTISSEMENT 6 000,00 €   6 000,00 €     -  €           -  €             

TOTAL GENERAL 6 000,00 €   6 500,00 €     -  €           500,00 €        

Budget Principal 2022 - Décision modificative n°2 - 

Virement de crédits et crédits supplémentaires

Dépenses Recettes

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte la décision modificative qui précède.  
 
2 – Finances – Budget Forêt – Affectation du résultat – Rectificatif  
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Suite à une erreur dans la délibération du 08 avril 2022, Madame l’adjointe aux finances propose 
d’adopter à nouveau la délibération constatant l’affectation du résultat 2021 du budget forêt, et 
déterminant le montant du reversement du budget forêt vers le budget principal.  
 
A la clôture de l'exercice 2021 : 
 

• la section de fonctionnement enregistrait un excédent consolidé de 262 707,88 € 

• la section d'investissement enregistrait un excédent consolidé de 3 273,69 € 

Sur la somme affectée en recettes en ligne 002 : il a été proposé de reverser au budget principal la 
somme de 100 000 €. 
Prenant en considération le résultat de fonctionnement 2021, il est donc proposé de voter l’affectation 
ainsi qu'il suit :  
 
RF C/002 : 210 906,20 € 
RI C/001 :   3 273,69 € 
RI C/1068 :      51 801,68 € 
Et, d’autoriser le reversement de 100 000 € du budget forêt vers le budget communal. 
 
A l'unanimité, le Conseil Municipal, prenant en considération le résultat de fonctionnement 2021, 
affecte celui-ci ainsi qu'il suit :  
 
RF C/002 : 210 906,20 € 
RI C/001 :   3 273,69 € 
RI C/1068 :      51 801,68 € 
Tenant compte de cette affectation de résultat, autorise le reversement de 
100 000 € du budget forêt vers le budget communal dans les conditions 
budgétaires évoquées ci-dessus. 
 
Et abroge la délibération n°57/2022 du 08 avril 2022. 
 
3 – Finances – Location de la scène mobile – Modification des tarifs  
Madame l’adjointe aux finances propose au conseil municipal de modifier la convention de mise à 
disposition d’une scène mobile, il y a donc lieu de ré-évaluer les conditions financières de la location. 
 
Elle donne lecture du règlement de mise à disposition de la scène mobile, dont les conditions sont 
énoncées ci-après. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide,  
 
De fixer les conditions financières 
 
Le matériel est mis à disposition des associations, particuliers ou entreprises à titre GRATUIT avec un 
chèque de caution de 500 euros.  
 
Le matériel est mis à disposition des associations, particuliers ou entreprises hors commune de Vagney, 
à titre PAYANT comme suit ; 
 

- Avec un chèque de caution de 3000 euros.  

- Un barème kilométrique (arrondi au centime supérieur) :  
▪ ≤30 km : 1.50€ du kilomètre 
▪ Entre 31 et 50 kilomètres : 2.00 € du kilomètre 
▪ › 50 km : 2.50 € du kilomètre 

 

- Un forfait montage-démontage de 480 euros 

- Un forfait de 2 jours minimum de 640 euros 
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- Un forfait par jour supplémentaire de 100 euros 

- Un forfait fournitures – équipements – frais de 500 euros 
Le document modifié en conséquence est joint à la présente délibération. 
 
3/ Scène mobile : délibération. Monsieur JOMARD ajoute que les tarifs ont été augmentés car ils étaient 

excessivement bas et que le but n’était pas que les mises à dispositions hors de la commune ne coûtent 

à la Commune vu les moyens engagés. Monsieur PIERREL ajoute que la commune n’est pas spécialiste 

de ce type d’activité mais que cela ne signifie pas que la prestation doit-être sous-évaluée.  

4 – Finances – Prix de vente des lots à bâtir en vente rue des Roches de Fontaine – Modificatif  

Monsieur l’adjoint aux terrains expose que suite à la commission Lotissement du 03 mars 2022, le conseil 
municipal a ouvert à la commercialisation deux parcelles constructibles par délibération n°37/2022 du 
07 mars 2022 et en a défini les prix de vente.  
 
Ces prix tiennent compte de la situation particulière de ces parcelles (exposition, vue, surface, 
altimétrie), éventuellement des parties situées en zone non-constructible, ainsi que de l’avis du service 
des domaines qui définit un prix moyen minimal de 42 €/m² sur la zone.  
 
Il expose que la délibération doit être corrigée afin de supprimer la mention de TVA sur la marge sur les 
parcelles en question, car bien que ce régime de TVA s’applique il ne revient pas au conseil municipal, 
mais bien au notaire chargé des ventes, d’en assurer la liquidation et le recouvrement.  
 
Monsieur l’adjoint propose donc l’adoption des tarifs de vente suivants pour chaque parcelle à 
commercialiser : 
 

N° de Parcelle Surface totale 
définitive en m² 

Prix de vente € TTC 

AO 534 – AO 504 – AO 498 637 30 715 

AO 535 – AO 503 – AO 497 745 33 015 

 
Il rappelle enfin que les lots concernés ont désormais une surface définitive suite au bornage des 
parcelles.  
 
Vu l’avis du service des domaines en date du 30 avril 2021, 
 
-Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Le conseil municipal, 
 
-Adopte les tarifs de vente des parcelles tels que définis ci-dessus,  
 
-Autorise la signature de tous les documents nécessaires à la commercialisation, au 
bornage et à la vente des parcelles à bâtir au profit des acquéreurs futurs suite à 
l’application des règles d’attribution après candidature, y compris les actes passés 
devant notaire,  
 
-Précise que les parcelles restées sans offre et donc invendues pourront faire l’objet 
d’une réévaluation de leur prix de vente par délibération du conseil municipal 6 
mois après la date initiale de mise en commercialisation. 
 
-Abroge la délibération n°37/2022 du 07 mars 2022. 
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4/ Prix parcelles : Délibération. Monsieur PIERREL ajoute que toute mention au lotissement pour ces 

parcelles est à proscrire puisqu’elles ne sont pas partie intégrante du lotissement, ayant fait l’objet d’une 

déclaration préalable et non du permis d’aménager initial. 

5 – Domaines – Location de l’espace Saint-Hubert – Modification du règlement intérieur  
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’adopter un règlement pour le remboursement des 
cautions à l’espace St Hubert et d’y intégrer ce règlement à la convention de mise à disposition. 
Il est également proposé d’y ajouter les différents moyens de paiement pour la location de l’espace St 
Hubert. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Décide :  
De fixer les conditions de cautionnement  
Pour les salles :  
1 chèque de caution de 1000 € pour la salle et le ménage. 
Ce chèque sera restitué au preneur lors de l’état des lieux sortant. Toutefois la commune se réserve le 
droit d’encaisser tout ou partie de la caution si sont constatés des dégâts importants ou un ménage 
incomplet lors de l’état des lieux sortant selon la grille d’évaluation en annexe de la convention. 
 
Pour l’hébergement 
1 chèque de caution de 1000 € pour l’hébergement et le ménage. 
Ce chèque sera restitué au preneur lors de l’état des lieux sortant. Toutefois la commune se réserve le 
droit d’encaisser tout ou partie de la caution si sont constatés des dégâts importants ou un ménage 
incomplet lors de l’état des lieux sortant selon la grille d’évaluation en annexe de la convention. 
 
D’intégrer dans la convention les moyens de paiement  

- Carte bancaire 

- Chèque 

- Espèce (dans la limite de 300€) 

- Virement bancaire 
Les documents modifiés en conséquence sont joints à la délibération. 
 
5/ Saint Hubert caution : Délibération. Il est précisé que le système de restitution/encaissement de la 
caution est précisé dans une annexe spécialement dédiée au sein de la convention de mise à disposition 
de la salle. Monsieur JOMARD précise que les conventions signées avant la délibération restent 
concernées par l’ancien règlement.  
 
6 – Domaines – Achat de parcelle boisée à l’indivision DIDIER sise au pré Guema – parcelle forestière 

N°61 

Monsieur l’adjoint à la forêt propose l’acquisition de la parcelle forestière cadastrée AW61 sise au Pré 
Guema d’une contenance de 4 080 m2. Cette parcelle, accessible par un chemin existant, est enclavée 
dans des parcelles communales et se compose de feuillus et résineux. 
 
La commission forêt s’est rendue sur place le 16 octobre 2021 et a émis un avis favorable pour 
l’acquisition. 
Une estimation de la valeur du terrain et du bois a été réalisée par l’ONF. 
 
Une proposition d’achat a été faite aux propriétaires au prix de 6 700 € ; celle-ci a été acceptée. 
Les frais de notaire et de géomètre seraient à la charge de la Commune. 
 
Un plan de la parcelle est joint à la présente délibération.  
Les crédits correspondants sont disponibles au budget 2022. 
 
Vu l’avis favorable de la commission forêt 
Vu l’estimation de la valeur du bien réalisé par l’Office National des Forêts 
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, Le Conseil municipal 
- donne son accord pour l’acquisition de la parcelle AW61 aux conditions sus-mentionnées et sollicite 
les services d’un notaire et d’un géomètre pour y procéder 
- les frais de transaction étant à la charge de la Commune 
-charge Monsieur le Maire à effectuer toute démarche et de signer tout acte ayant trait à cette 
transaction. 
 

6/ AW 61 : Délibération. Monsieur PIERREL ajoute que cette parcelle est garnie à la fois de feuillus et de 

résineux, des beaux bois mais peu de travaux ces 20 dernières années.  

7 – Domaines – Lotissement – Règlement d’attribution des lots à bâtir – Modificatif  

Monsieur l’adjoint aux terrains propose au conseil municipal d’adopter une modification au règlement 
d’attribution des lots à bâtir au lotissement des roches de fontaine. 
 
L’objectif est de modifier l’article 4c en permettant une prolongation supplémentaire des délais de 
dépôt des documents pour formalisation des promesses synallagmatiques de vente et actes de vente 
auprès des acheteurs si ces-derniers n’ont pu fournir les éléments demandés du fait de circonstances 
imprévues ou indépendantes de leur volonté.  
 
Il ajoute que le but est de ne pas pénaliser des candidats acquéreurs pour le respect des délais du fait 
de documents non-obtenus sans qu’ils soient en cause, vu les délais actuellement allongés dans le 
domaine de la construction.  
 
Hors la présence de M. Jean-Michel MARTIN et Mme Maxime LECOMTE-MARTIN, conseillers municipaux 
intéressés dans cette affaire,  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal adopte cette proposition, et autorise la 
signature de tout document en permettant l’exécution.  
 
8 – Scolaire – Autorisation de signature d’une convention de transport scolaire avec la région Grand 

Est  

Madame l'adjointe aux affaires scolaires, 
 
Présente à l'assemblée municipale, la convention relative à la participation financière des collectivités 
pour l'organisation par la Région Grand Est du transport scolaire de la mi-journée dit " transport 
interclasse".  
 
Pour notre commune, il s'agit du transport méridien du circuit MOS53 Vagney EP, comprenant 
notamment un aller-retour méridien journalier entre l’école et le lieu de domiciliation des primaires, et 
un aller-retour entre l’école et la cantine pour les élèves de primaire et secondaire.  
 
Cette convention, jointe en annexe de la présente délibération, est établie à partir de l'année scolaire 
2021/2022 et pour une durée de 7 ans soit jusqu’au 31 août 2028. Elle reprend et fixe les conditions de 
la participation financière annuelle de la collectivité. 
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé de Mme l'adjointe aux affaires scolaires, 
 
Autorise Monsieur le Maire à signer la convention relative à la participation financière de la collectivité 
pour l'organisation du transport scolaire méridien du circuit MOS53 Vagney EP avec la Région Grand Est, 
 
Dit que les crédits seront prévus au budget. 
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9 – Associations – Attribution de subvention exceptionnelle à l’association sportive voinraude  
Monsieur le Maire expose la demande de subvention de l’association sportive voinraude, présidée par 
M. Gilles COME, pour l’organisation de leur centenaire en août 2022. Le montant proposé par la 
commission associations s’élève à 1500 €.  
 
Monsieur le Maire propose de répondre favorablement à cette demande. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu l’avis favorable de la commission associations du 20 juin 2022, 
 
Autorise l’attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association sportive voinraude d’une somme 
de 1500 euros, 
 
Dit que cette dépense sera mandatée à l’article 6574 « subvention aux associations » au titre des 
crédits prévus au budget 2022. 
 
10 – Associations – Attribution de subvention à l’association des jeunes sapeurs-pompiers 
Monsieur le Maire expose la demande de subvention de l’association des jeunes sapeurs-pompiers, pour 
leurs activités 2022. Le montant proposé par la commission associations s’élève à 100 €.  
 
Monsieur le Maire propose de répondre favorablement à cette demande. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Vu l’avis favorable de la commission associations du 20 juin 2022, 
 
Autorise l’attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association des jeunes sapeurs-pompiers 
d’une somme de 100 euros, 
 
Dit que cette dépense sera mandatée à l’article 6574 « subvention aux associations » au titre des 
crédits prévus au budget 2022. 
 
11 – Associations – Dénomination des anciennes écoles de Zainvillers 

Mr Le Maire indique au Conseil Municipal que suite à l’arrêt des activités scolaires à l’école maternelle 
et primaire de Zainvillers et suite à l’attribution des différentes salles aux bénéfices des associations 
UMV, Pause Bouquin, Association Familiale et la Cabane des Sotrés, il est nécessaire de donner un nom 
à cette espace. 
 
Suite à la commission finances et associations du 20 juin 2022, Monsieur le Maire propose au conseil 
municipal d’adopter la nouvelle dénomination des anciennes écoles de Zainvillers, désormais dédiées à 
certaines associations locales.  
 
Le nom proposé est « La cour des Loisirs ».  
Cette proposition a été validée par la commission à l’unanimité.  
Vu l’avis favorable de la commission associations du 20 juin 2022,  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte cette proposition. 

11/ Ecole de Zainvillers nom : délibération. Madame AUBERT se dit plutôt favorable au nom proposé, 
qui rappelle à la fois l’histoire de l’école mais également les activités actuellement installées. Unanimité. 
Monsieur JOMARD demande quand sera posé le panneau, il est répondu qu’il sera prochainement 
commandé. 
 
12 – Personnel – Modification des horaires du service technique – Instauration de cycles de travail  
Vu l’article L. 611-2 du code général de la fonction publique, 
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Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale,  
 
Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique 
territoriale,   
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire réuni le 19 mai 2022, 
 
Madame l’adjointe au personnel expose qu’il a été évoqué avec les agents du service technique de 
procéder à certaines adaptations de leurs horaires de service en instaurant des cycles de travail 
différenciés selon les besoins des différents services.  
 
Concernant l’équipe espaces verts, il propose d’instaurer un cycle horaire de travail différencié en été 
du fait de la période de travail (mois de juin, juillet, août) toujours basé sur 39h hebdomadaires mais 
réalisées plus tôt et en journée continue pour une meilleure efficacité et de meilleures conditions de 
travail : 
 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

6h00-14h00 6h00-14h00 6h00-14h00 6h00-14h00 6h00-13h00 

Pause ½ heure Pause ½ heure Pause ½ heure Pause ½ heure Pause ½ heure 

08h00 08h00 08h00 08h00 07h00 

 

Concernant l’équipe voirie et réseaux divers, il propose d’instaurer ce même cycle uniquement en période 
de forte chaleur sur consultation pour avis de l’agent de prévention afin d’adapter les conditions de travail 
et de limiter l’impact sur la santé des agents. Ce rythme est susceptible de s’appliquer également aux 
agents de l’équipe espaces verts pour les mois situés hors période « juin-juillet-août ».  

 

Pour les agents de l’équipe bâtiments impliqués dans l’organisation des manifestations se déroulant dans 
divers bâtiments municipaux, afin que les horaires y soient plus conformes, il est proposé le cycle de travail 
suivant :  

Du 1er avril au 31 octobre 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

07h30-12h00 07h30-12h00 07h30-12h00 07h30-12h00 07h30-12h00 

13h30-17h30 13h30-17h30 
 

13h30-17h30 13h30-18h00 

08h30 08h30 04h30 08h30 09h00 
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Du 1er novembre au 31 mars 

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi 

08h00-12h00 08h00-12h00 08h00-12h00 08h00-12h00 08h00-12h00 

13h30-17h30 13h30-17h00 
 

13h30-17h00 13h30-17h30 

08h00 07h30 04h00 07h30 08h00 

 
La demi-journée de récupération pouvant évoluer selon l’intérêt du service.  
Les horaires de travail et la périodicité resteraient inchangés  
 
Vu l’avis favorable du comité technique en date du 19 mai 2022, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le conseil municipal 
Adopte la présente proposition 
Autorise Monsieur le Maire à signer tout document en permettant la bonne application. 

12/ Cycles de travail : délibération. Il est précisé que les agents ont été consultés pour ces 

aménagements d’horaires et en sont globalement d’accord. 

13 – Personnel – Mise en place d’un service d’astreinte d’exploitation de certains bâtiments 
municipaux  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale,  
 
Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de rémunération ou de la compensation 
des astreintes et des permanences dans la Fonction Publique Territoriale,  
 
Vu l’arrêté du 14 avril 2015 fixant les montants de l'indemnité d'astreinte et la rémunération horaire des 
interventions aux ministères chargés du développement durable et du logement  
 
Vu l’arrêté du 03 novembre 2015 fixant les taux des indemnités et les modalités de compensation des 
astreintes et des interventions des personnels affectés au ministère de l’intérieur 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire réuni le 09 juin 2022, 
 
Madame l’adjointe au personnel propose d’adopter un régime d’astreintes techniques pour l’utilisation 
de certains bâtiments municipaux mis à disposition. Elle expose que cette astreinte serait organisée en 
complément de celles déjà applicables concernant les opérations de viabilité hivernale (période allant 
du premier week-end à compter du 15 novembre, au premier week-end à compter du 15 mars), ainsi 
que pour l’astreinte estivale. 
 
La période de roulement est déterminée pour les samedis et dimanches entre les agents de l’équipe par 
tableau déterminé à l’avance. Les agents devront être disponibles pour certains impératifs de service 
aide à préparation des manifestations, aide au ménage, visites et état des lieux, interventions techniques 
urgentes. 
 



Conseil Municipal du 27 juin 2022 Page 10 

 

Les bâtiments concernés seraient le funérarium, le trait d’union, l’espace saint-hubert et la salle 
polyvalente.  
 
Les emplois concernés au sein des filières technique et animation de la 
Collectivité sont les suivants :  
 
-agents de maîtrise : agent de maîtrise, agent de maîtrise principal ; 
 
-adjoints techniques : adjoint technique de 2° classe, adjoint technique de 1° 
classe, adjoint technique principal de 2° classe, adjoint technique principal de 1° 
classe. 
 
-animateurs territoriaux : animateur, animateur principal de 2° classe, 
animateur principal de 1° classe ;  
 
De manière générale, l’astreinte est liée à un évènement imprévu présentant un 
caractère d’urgence, donc concernant des tâches imprévisibles. 
 
Les montants de l'indemnité d'astreinte due aux agents concernés sont ceux 
définis à l’article 2 des arrêtés du 14 avril 2015 et du 03 novembre 2015 précités. 
Ces périodes d’astreintes pourront être assurées par des agents titulaires ou 
non-titulaires. 
 
Les crédits afférents à ce service sont prévus au chapitre 012 du budget primitif. 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, et à l’unanimité,  
 
-Adopte la proposition telle que décrite ci-dessus. 
-Charge M. le Maire d’en assurer le respect et la bonne exécution. 
-Autorise M. le Maire ou son représentant à prendre et à signer tout acte y 
afférent. 
 
-Dit que les crédits correspondants sont inscrits au budget primitif 2022. 
 
13/ Astreintes : Délibération. Il est précisé que les agents ont été consultés pour ces aménagements 
d’horaires et en sont globalement d’accord. Monsieur le Maire précise que ce nouveau système 
d’astreintes se différencie du système actuel dont les missions sont plus polyvalentes, et dont les agents 
concernés sont différents. 
 
14 – Intercommunalité – Demande d’adhésion d’une Commune au SDANC  
 
Monsieur le Maire indique qu’une collectivité a sollicité, par délibération, son adhésion au SDANC  
Commune de Longchamp-sous-Châtenois – 72 habitants.  
Le conseil municipal après en avoir délibéré accepte à l’unanimité cette nouvelle adhésion et approuve 
la délibération du comité syndical du SDANC n°18/2022 du 09 juin 2022.  
 
15 – Intercommunalité – Demande de communes à l’adhésion « réhabilitation » du SDANC  

Monsieur le Maire expose que Monsieur le Président du Syndicat Mixte d’Assainissement Non Collectif 
fait part de demandes d’adhésions de certaines collectivités du SDANC à la nouvelle compétence 
proposée par ce syndicat en matière de réhabilitation des systèmes d’assainissement autonome soit : 
 

• Champdray 

• Médonville 

• Urville 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal, 
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Décide d’accepter la demande d’adhésion présentée par les collectivités qui précèdent, 
Approuve la délibération du n° 19/2022 du 09 juin 2022 prise par le conseil syndical du SDANC.  
 
16 – Intercommunalité – Demande de collectivités à l’adhésion « entretien » du SDANC  

Monsieur le Maire expose que Monsieur le Président du Syndicat Mixte d’Assainissement Non Collectif 
fait part de demandes d’adhésions de certaines collectivités du SDANC à la compétence proposée par 
ce syndicat en matière d’entretien des systèmes d’assainissement autonome soit : 
 

• Communauté de Communes de la Région de Rambervillers 

• Champdray 
 
Après en avoir délibéré, et à l’unanimité, le Conseil Municipal, 
Décide d’accepter la demande d’adhésion présentée par les collectivités qui précèdent, 
Approuve la délibération du n° 20/2022 du 09 juin 2022 prise par le conseil syndical du SDANC.  
 
17 – Travaux – Proposition de travaux de réparation de toiture aux services techniques pour demande 
de subvention 
 
Monsieur le Maire expose qu’une partie de la toiture du bâtiment des services techniques est fortement 
dégradée et nécessite des travaux de réparation. Il convient donc de faire une étude des travaux 
nécessaires avec la possibilité ultérieure de pose de panneaux solaires photovoltaïques. 
 
Une subvention peut être sollicitée auprès du Conseil départemental des Vosges, dans le cadre du 
programme de rénovation énergétique des bâtiments. 
 
Le montant total estimé des travaux s’élève à 110 548,91 € TTC. 
Une subvention de 20 % du montant des travaux en euros HT eest envisageable, soit 18 424,82 €  
 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Le Conseil municipal 
 
Autorise Monsieur le Maire à chercher tous financements propres à la réalisation du projet et à signer 
tous documents à cet effet, et sollicite en conséquence les subventions correspondantes auprès du 
Conseil départemental des Vosges. 
 
S’engage à financer la totalité des travaux et autres prestations nécessaires au projet. Les crédits 
correspondants sont inscrits au budget 2022. 
 
17/ subvention toitures : Délibération. Monsieur JOMARD demande si les panneaux photovoltaïques 
seraient compris dans la demande. Il est répondu que non car ils ne seraient prévus qu’en 2023 le temps 
qu’une étude soit faite.  
 
18 – Travaux – Proposition de travaux de voirie pour demande de subvention – programme 2022 

Monsieur le Maire expose que plusieurs tronçons de voirie communale nécessitent d’être rénovés. 
Il s’agit du programme d’entretien de la voirie communale 2022. Les travaux concernent des tronçons 
de voirie de la route du Haut du Tôt, les entrées d’agglomération à Crémanvillers et rue Saint Del. 
 
Une subvention peut être sollicitée auprès du Conseil départemental des Vosges, dans le cadre du 
programme de voirie communale. 
 
Le montant total estimé des travaux s’élève à 103 588,80 € TTC. 
Une subvention de 20 % du montant des travaux en euros HT eest envisageable, soit 17 264,80 €.  
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Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Le Conseil municipal, 
 
Autorise Monsieur le Maire à chercher tous financements propres à la réalisation du projet et à signer 
tous documents à cet effet, et sollicite en conséquence les subventions correspondantes auprès du 
Conseil départemental des Vosges. 
 
S’engage à financer la totalité des travaux et autres prestations nécessaires au projet. Les crédits 
correspondants sont inscrits au budget 2022. 
 
19 – Questions et informations diverses 

 
o Instauration d’un service de cartes d’identité et de passeports.  

 
-Monsieur le Maire expose que le nouveau Vagney actus est disponible pour une distribution de 

préférence avec le week-end pour annoncer le concert de l’union musicale voinraude à l’espace saint-

hubert le 02 juillet 2022.  

-Monsieur le Maire informe qu’un service pérenne d’instruction des cartes d’identité et passeports sera 

bientôt effectif à la Mairie, le matériel sera mis à disposition par les services de l’Etat qui dote de 

nouvelles mairies du fait de l’allongement des délais de traitement. Cela permettra de faire des rendez-

vous 4 jours dans la semaine : 2 matins et 2 après-midi par tranches de 2 ou 3h. L’aide financière 

annuelle, finançant en partie le temps partiel à recruter pour assurer cette activité, s’élèvera à environ 

8000 €, voire plus selon le niveau d’activité. Le matériel est gratuit et l’Etat s’occupe de la mise en œuvre 

technique, la maintenance, l’authenticité des cartes, etc … L’entrée en production est envisageable 

probablement à compter du 8 août 2022. Madame MA GROSJEAN demande comment feront les 

citoyens qui n’ont pas internet. Monsieur le Maire répond que les maisons de service au public sont 

disponibles pour les aider, et qu’en dernier recours les services municipaux peuvent aider à remplir la 

pré-demande en ligne nécessaire.  

-Monsieur le Maire informe que l’Etat a attribué, via la DETR, la somme de 8319 € pour l’acquisition de 

poches d’eau pour lutte contre les incendies en forêt communale.  

-Madame AUBERT informe que la visite des maisons fleuries aura lieu le 27 juillet 2022 à 16h00 : 

l’ensemble du conseil municipal est le bienvenu.  

-Jean-Michel MARTIN demande quand auront lieu les travaux du conseil départemental sur la rue René 

Demangeon. Monsieur le Maire lui répond qu’après plusieurs relances les travaux s’orientent vers la 

2ème quinzaine du mois d’août et que les commerçants concernés en seront prochainement informés.  

Monsieur le Maire souhaite de bonnes vacances d’été au conseil municipal. 

Fin de la séance à 20h42. 

 

Le Maire,       La secrétaire de séance 
Didier HOUOT       Emmanuelle AUBERT 


